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 n° 283 994 du 30 janvier 2023 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître J.-M. PICARD 

Rue Capouillet, 34 

1060 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 4 octobre 2022, par X, qui déclare être de nationalité algérienne, tendant à la 

suspension et l’annulation d’une décision de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le 

territoire, prise le 1er septembre 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 3 novembre 2022 convoquant les parties à l’audience du 30 novembre 2022. 

 

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me J.-M. PICARD, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me 

M. ELJASZUK loco Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1 Le 3 juin 2009, le requérant a introduit une première demande de protection internationale auprès des 

autorités belges. Cette procédure s’est clôturée par l’arrêt n°40 997 prononcé le 29 mars 2010 par le 

Conseil du Contentieux des étrangers (ci-après : le Conseil), lequel a refusé de lui reconnaitre le statut de 

réfugié et de lui accorder le statut de protection subsidiaire.  

 

1.2 Le 17 juin 2010, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire – demandeur d’asile 

(annexe 13quinquies) à l’encontre du requérant. 

 

1.3 Le 29 octobre 2010, le requérant a introduit une seconde demande de protection internationale auprès 

des autorités belges. Le 14 décembre 2010, le requérant a été présumé avoir renoncé à sa demande. 
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1.4 Le 27 septembre 2012, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire avec interdiction 

d’entrée (annexe 13sexies) d’une durée de trois ans, à l’encontre du requérant. 

 

1.5 Le 1er décembre 2020, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13) à 

l’encontre du requérant. 

 

1.6 Le 11 mars 2022, le requérant a introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille 

d’un citoyen de l’Union européenne (annexe 19ter), en tant que partenaire dans le cadre d’un partenariat 

enregistré conformément à une loi de Madame [H.S.-J.M.], de nationalité belge. 

 

1.7 Le 19 aout 2022, le requérant a complété sa demande. 

 

1.8 Le 1er septembre 2022, la partie défenderesse a pris une décision de refus de séjour de plus de trois 

mois sans ordre de quitter le territoire (annexe 20) à l’encontre du requérant. Cette décision, qui lui a été 

notifiée le 9 septembre 2022, constitue la décision attaquée et est motivée comme suit :  

 

« l’intéressé n’a pas prouvé dans le délai requis qu’il se trouve dans les conditions pour bénéficier du droit 

de séjour de plus de trois mois en qualité de membre de la famille d’un citoyen [sic] l’Union ; 

 

Le 11.03.2022, la personne concernée a introduit une demande de regroupement familial en qualité de 

partenaire de [H.S.-J.M.] […] de nationalité belge, sur base de l’article 40ter de la loi du 15 décembre 

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

A l’appui de sa demande, bien qu’elle ait produit la preuve de son identité et de l'existence d’un partenariat 

avec la personne qui lui ouvre le droit au regroupement familial, la condition de ressources stables, 

suffisantes et régulières exigée par l’article 40ter de la loi du 15/12/1980, n'a pas été valablement étayée. 

 

En effet, la personne concernée n’a pas établi que la personne qui lui ouvre le droit au séjour dispose de 

moyens de subsistance stables, suffisants et réguliers tels qu’exigés par l'article 40ter de la [l]oi du 

15/12/1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l'éloignement des étrangers. Certes, celle-

ci dispose actuellement d’un revenu mensuel maximum de 1.562,09 € ; ce qui est (largement) inférieur 

au montant de référence de 120% du revenu d'intégration sociale tel que prescrit par l’article 40ter de la 

[l]oi du 15/12/1980 (soit un montant actuel de 1.845,48€). 

 

Dès lors et en vertu de l’article 42 §1, alinéa 2 de la loi du 15/12/1980, l’administration doit déterminer, en 

fonction des besoins propres du citoyen de l’Union et des membres de sa famille, les moyens de 

subsistance nécessaires pour permettre de subvenir à leurs besoins sans devenir une charge pour les 

pouvoirs publics. 

 

Or, la personne concernée n’a produit qu'un contrat de bail renseignant un loyer de 600€/mois ; les autres 

dépenses et charges du ménage restent donc inconnues et ne peuvent donc être évaluées. 

 

En tout état de cause, le solde des revenus actuels dont dispose la personne ouvrant le droit au séjour 

(1.562,09€/revenus mensuels - 600€/loyer mensuel, soit 962,09 €, ne peut être raisonnablement 

considéré comme étant suffisant pour subvenir aux besoins du ménage (composé de 2 adultes et 1 enfant 

mineur) et couvrir l’ensemble des charges et des dépenses exceptionnelles auxquelles pourraient devoir 

faire face les intéressés (soins médicaux, travaux,..). En conséquence, les revenus de la personne qui lui 

ouvre le droit au séjour ne peuvent être considérés comme suffisants au sens de l'article 42 §1 de la loi 

du 15/12/1980. 

Au vu de ce qui précède, les conditions de l’article 40ter de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, 

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ne sont pas remplies, la demande est donc 

refusée ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1 La partie requérante prend un premier moyen la violation des « formalités substantielles ou prescrites 

à peine de nullité », de l’article 62, § 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980), des articles 2 et 3 

de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, du « principe général 

de droit administratif selon lequel tout acte administratif doit se fonder sur des motifs exacts, pertinents et 
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admissibles en fait comme en droit, quel que soit le pouvoir discrétionnaire dont dispose l’autorité 

administrative », et « du principe général de droit administratif de bonne administration en son acception 

du principe de minutie », ainsi que de l’excès de pouvoir. 

 

2.2 La partie requérante argue qu’« [e]n ce que l’acte attaqué refuse la demande de regroupement familial 

en considérant que la personne qui ouvre le droit au séjour [«] dispose actuellement d’un revenu mensuel 

maximum de 1562, 09 €, ce qui est (largement) inférieur au montant de référence de 120 % du revenu 

d’intégration sociale et tel que prescrit par l’article 40 ter de la loi du 15/12/980 (soit un montant actuel de 

1845,48 €) [»]. Alors que la partie adverse, au moment où elle prenait sa décision, disposait où devait 

disposer dans son dossier de l’information transmise par l’avocat du requérant […] selon laquelle les 

revenus de Madame [S.-J.H.] étaient de 1625,27 € payés mensuellement par le S.P.F. sécurité sociale 

auxquels il convenait d’ajouter 165, 4 € à titre de pension alimentaire et 258,39 € à titre d'allocations 

familiales, soit un montant total de 2049,06 €. Ce montant s’élève à 1790,67 € si l’on ne tient pas compte 

des allocations familiales. En se basant sur un montant de 1562 € (largement) inférieur au montant de 

référence à titre de revenu mensuel alors qu’elle était avisée de ce que celui-ci s’élevait à 1790,67€, soit 

un montant inférieur de seulement 3 % de 120 % du revenu d’intégration, la partie adverse commet une 

violation des dispositions légales reprises au moyen et notamment de l’article 3 de la loi du 29 juillet 1991 

relative à la motivation formelle des actes administratifs qui prévoit que « la motivation exigée consiste en 

indication dans l’acte, des considérations de droit et de fait servant de fondement à la décision. Elle doit 

être adéquate ». Mais [sic] pas adéquate la motivation qui vise des ressources de 1562 € alors que ce 

sont 1790,67 € qui auraient dû être visés. Cette motivation n’est par ailleurs pas exacte et pertinente 

violant ainsi le principe général de droit administratif selon lequel tout acte administratif doit se fonder sur 

des motifs exacts, pertinents et admissibles en fait comme en droit, quel que soit le pouvoir discrétionnaire 

dont dispose l’autorité administrative[.] Les considérations de fait reprises dans la décision attaquée ne 

sont pas exactes ni pertinentes dès lors que la partie adverse se fonde sur un revenu de 1562 € alors qu’il 

s’élève à 1790,67 €. Elles ne sont donc pas adéquates, ce qui doit conduire à l’annulation de l’acte 

attaqué ». 

 

3. Discussion 

 

3.1 Sur le premier moyen, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 40ter, § 2, de la loi du 15 

décembre 1980, tel qu’applicable lors de la prise de la décision attaquée :  

 

« Les membres de la famille suivants d'un Belge qui n'a pas fait usage de son droit de circuler et de 

séjourner librement sur le territoire des Etats membres, conformément au Traité sur l'Union européenne 

et au Traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, sont soumis aux dispositions du présent 

chapitre : 

1° les membres de la famille visés à l'article 40bis, § 2, alinéa 1er, 1° à 3°, pour autant qu'ils accompagnent 

ou qu'ils rejoignent le Belge ouvrant le droit au regroupement familial; 

[…] 

Les membres de la famille visés à l'alinéa 1er, 1°, doivent apporter la preuve que le Belge : 

1° dispose de moyens de subsistance stables, suffisants et réguliers. Cette condition est réputée remplie 

lorsque les moyens de subsistance sont au moins équivalents à cent vingt pour cent du montant visé à 

l'article 14, § 1er, 3°, de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l'intégration sociale et tel qu'indexé 

selon l'article 15 de ladite loi. Pour l'évaluation des moyens de subsistance, il est tenu compte de leur 

nature et de leur régularité. Par contre, il n'est pas tenu compte des moyens provenant du revenu 

d'intégration sociale, de l'aide sociale financière, des allocations familiales de base et suppléments, des 

allocations d'insertion professionnelle et de l'allocation de transition. Il n'est tenu compte de l'allocation de 

chômage que si le Belge prouve qu'il cherche activement du travail. 

Cette condition n'est pas d'application si le Belge se fait accompagner ou rejoindre uniquement par les 

membres de sa famille visés à l'article 40bis, § 2, alinéa 1er, 3°, qui sont mineurs d'âge. 

[…] ».  

 

Aux termes de l’article 42, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, tel qu’applicable lors de la prise 

de la décision attaquée, « S'il n'est pas satisfait à la condition relative au caractère suffisant des 

ressources visée aux articles 40bis, § 4, alinéa 2 et 40ter, § 2, alinéa 2, 1°, le ministre ou son délégué doit 

déterminer, en fonction des besoins propres du citoyen de l'Union rejoint et des membres de sa famille, 

les moyens de subsistance nécessaires pour permettre de subvenir à leurs besoins sans devenir une 
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charge pour les pouvoirs publics. Le ministre ou son délégué peut, à cette fin, se faire communiquer par 

l'étranger et par toute autorité belge tous les documents et renseignements utiles pour la détermination 

de ce montant ». 

 

Enfin, le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative 

n’implique nullement la réfutation détaillée de tous les arguments avancés par la partie requérante mais 

seulement l’obligation de l’informer des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois 

que la motivation réponde, fût-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de 

l’intéressé(e). Pour satisfaire à l’obligation de motivation formelle des actes administratifs, une décision 

doit faire apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur de manière à 

permettre à la partie requérante de connaître les justifications de la mesure prise et à la juridiction 

compétente d’exercer son contrôle. Il souligne sur ce point que, dans le cadre du contrôle de légalité, il 

n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la 

décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits 

qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant 

matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste 

d’appréciation. 

 

3.2 En l’espèce, la décision attaquée est en substance fondée sur la considération que les documents 

produits par le requérant ne permettent pas de considérer que sa partenaire dispose de revenus 

suffisants, dès lors que « celle-ci dispose actuellement d’un revenu mensuel maximum de 1.562,09 € ; ce 

qui est (largement) inférieur au montant de référence de 120% du revenu d'intégration sociale tel que 

prescrit par l’article 40ter de la [l]oi du 15/12/1980 (soit un montant actuel de 1.845,48€) ». 

 

En termes de requête, la partie requérante fait grief à la partie défenderesse de reposer la motivation de 

la décision attaquée sur un motif inexacte « dès lors que la partie adverse se fonde sur un revenu de 1562 

€ alors qu’il s’élève à 1790,67 € ». 

 

Le Conseil observe que le requérant, par l’intermédiaire de son conseil, a envoyé le 19 aout 2022, soit 

antérieurement à la prise de la décision attaquée, un courriel à la partie défenderesse, repris au dossier 

administratif, précisant ceci : « Je tiens à porter à votre connaissance que les sommes perçues par 

Madame [S.J.H.], cohabitante légale [du requérant] sont actuellement de : 

1625,27 € payés mensuellement par le S.P.F. sécurité sociale. 

165,4 € à titre de pension alimentaire. 

258, 39 € à titre d’allocations familiales. 

Il s’agit donc de revenus stables, réguliers et suffisants. […] N’hésitez pas, si vous le souhaitez, à me 

demander de vous transmettre les documents attestant les informations ci-dessus. Je les demanderai 

immédiatement à mes clients ».  

 

Or, la partie défenderesse n’a nullement fait mention de ces éléments dont elle avait pourtant 

connaissance, dans la motivation de la décision attaquée. 

 

Ainsi, sans se prononcer en l’espèce sur le fait de savoir si la condition de disposer de moyens de 

subsistance stables, suffisants et réguliers est remplie et sur l’éventuel examen concret « des besoins 

propres du citoyen de l'Union rejoint et des membres de sa famille » selon les termes de l’article 42, § 1er, 

alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil estime que la motivation de la décision attaquée est 

inadéquate en ce qu’elle ne démontre pas d’un examen complet et particulier, sur la base de tous les 

éléments de la cause.  

 

3.3 L’argumentation soutenue, en termes de note d’observations, selon laquelle « [l]a partie adverse ne 

peut que constater que si le conseil de la partie requérante a écrit à la partie adverse que les revenus de 

la regroupante étaient de 1790,67 euros sans compter les allocations familiales, il n’a cependant pas joint 

les documents le prouvant mais s’est contenté d’indiquer qu’ils pouvaient lui être demandés. Cependant, 

dès lors que la charge de la preuve incombe au demandeur, il appartenait à ce dernier ou à son mandant 

de fournir de sa propre initiative les documents établissant les revenus du regroupant. […] Il ressort de ce 

qui précède et du dossier administratif que c’est à juste titre que la partie adverse s’est basée sur le 

montant de 1562€, celui-ci correspondant en effet aux seuls revenus prouvés par les documents produits 

par la partie requérante. C’est par conséquent en vain que la partie requérante prétend que la motivation 
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serait inadéquate parce que les considérations de fait ne seraient pas exactes », ne saurait être suivie. 

En effet, il appert que la partie défenderesse tente en réalité de motiver a posteriori la décision attaquée 

afin d’en pallier les lacunes, ce qui ne saurait être admis. Pour le reste, la partie défenderesse se contente 

de prétendre que la décision attaquée est suffisamment motivée, quod non au vu de ce qui vient d’être 

jugé supra. 

 

3.4 Il résulte de ce qui précède que le premier moyen est, à cet égard, fondé et suffit à l’annulation de la 

décision attaquée. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les développements des deuxième et troisième 

moyens qui, à la supposer fondés, ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

4 Débats succincts 

 

4.1 Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2 Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus lieu 

de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

La décision de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire, prise le 1er 

septembre 2022, est annulée. 

 

Article 2 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente janvier deux mille vingt-trois par : 

 

Mme S. GOBERT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme E. TREFOIS, greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS S. GOBERT 

 


